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Protection du personnel des Nations Unies

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2000/77

La Commission des droits de l'homme,

Guidée par les dispositions pertinentes relatives à la protection qui figurent dans la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, la Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées, la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé, les Conventions de Genève du 12 août 1949 et les Protocoles additionnels de 1977 s'y rapportant, et la Convention sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination ainsi que ses Protocoles,

Guidée également par la Charte internationale des droits de l'homme,

Rappelant que, à l'occasion du cinquantième anniversaire, le 12 août 1999, de l'adoption des Conventions de Genève, l'Organisation des Nations Unies a réaffirmé la nécessité de promouvoir et de faire respecter les principes et les règles du droit international humanitaire,

Rappelant sa résolution 1998/37 du 17 avril 1998,

Prenant acte avec satisfaction de la résolution 54/192 de l'Assemblée générale, en date du 17 décembre 1999, sur la sûreté et la sécurité du personnel humanitaire et la protection du personnel des Nations Unies,

Prenant note de la résolution 1265 (1999) du Conseil de sécurité, en date du 17 septembre 1999, et réaffirmant les déclarations du Président du Conseil, en date du 9 février 2000, sur la protection du personnel des Nations Unies, du personnel associé et du personnel humanitaire dans les zones de conflit (S/PRST/2000/4), du 8 juillet 1999 sur le maintien de la paix et de la sécurité et la consolidation de la paix après les conflits (S/PRST/1999/21), du 29 septembre 1998 et du 19 juin 1997 sur la protection des activités d'assistance humanitaire aux réfugiés et aux autres personnes touchées par un conflit (S/PRST/1998/30 et S/PRST/1997/34), ainsi que du 12 mars 1997 sur la sécurité des opérations des Nations Unies (S/PRST/1997/13),

Prenant acte du rapport du Secrétaire général sur la protection des civils en période de conflit armé (A/54/619) ainsi que de son rapport sur le renforcement de la coordination de l'aide humanitaire d'urgence fournie par l'Organisation des Nations Unies et de l'additif à ce rapport, sur la sûreté et la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel humanitaire (A/54/154-E/1999/94 et Add.1),

Notant avec satisfaction l'entrée en vigueur, le 15 janvier 1999, de la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé,

Préoccupée, toutefois, par le fait qu'un seul État, qui accueille sur son territoire des missions humanitaires ou de maintien de la paix sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies, a adhéré à la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé,

Notant avec satisfaction que les attaques délibérées contre le personnel participant à une mission d'aide humanitaire ou de maintien de la paix conformément à la Charte des Nations Unies ont été inscrites parmi les crimes de guerre dans le Statut de Rome de la Cour pénale internationale (A/CONF.183/9), et notant le rôle que la Cour pourrait jouer pour traduire en justice des responsables de violations graves du droit humanitaire, en tant que mesure pour la prévention de l'impunité,

Préoccupée de constater que, dans certaines régions, les opérations et les missions des Nations Unies ainsi que les activités d'aide humanitaire sont menées dans des conditions de plus en plus difficiles, notamment que, dans bien des cas, le droit international relatif aux droits de l'homme et le droit international humanitaire sont de moins en moins respectés,

Condamnant vigoureusement les assassinats et les différentes formes de violence physique, les enlèvements, les prises d'otages, les rapts, les harcèlements, les arrestations et les mesures de détention illégales, la destruction et le pillage de biens, les tirs dirigés contre des véhicules et des aéronefs, la pose de mines, les menaces physiques et psychologiques et d'autres actes hostiles contre le personnel des Nations Unies et le personnel associé ainsi que contre d'autres catégories de personnel exerçant des activités en application du mandat d'une opération des Nations Unies et le personnel des organisations humanitaires internationales,

Constatant avec préoccupation que les agressions et les menaces dirigées contre le personnel des Nations Unies et le personnel associé ainsi que d'autres catégories de personnel affectent et ont pour effet de limiter de plus en plus la capacité qu'a l'Organisation de fournir aide et protection aux civils conformément à son mandat, tel qu'il figure dans la Charte des Nations Unies,

Considérant qu'il est urgent d'améliorer la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé et qu'il est impératif d'intégrer dans toutes les opérations des Nations Unies et activités sur le terrain, nouvelles ou en cours, des modalités spéciales pour la sûreté et la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé,

Soulignant qu'il est nécessaire d'examiner plus avant la question de la sûreté et de la sécurité des membres locaux du personnel des Nations Unies, du personnel associé et d'autres catégories de personnel, parmi lesquels se trouve la majorité des victimes,

Rappelant que, en droit international, la responsabilité principale de la sécurité et de la protection du personnel des Nations Unies et du personnel associé incombe au gouvernement qui accueille une opération des Nations Unies lancée en vertu de la Charte des Nations Unies ou en vertu des accords passés avec des organisations compétentes,

1.
Prend acte avec satisfaction du rapport du Secrétaire général sur la sécurité du personnel de l'Organisation des Nations Unies (E/CN.4/2000/99);

2.
Prend en considération la note du secrétariat (E/CN.4/2000/100), indiquant que l'étude complète et approfondie des problèmes de sûreté et de sécurité rencontrés par le personnel des Nations Unies et le personnel associé, qui a été demandée par la Commission en 1997 et en 1998, sera entreprise avec le concours des institutions et organisations intéressées, et présentée en temps opportun;

3.
Invite tous les organismes du système des Nations Unies à signaler systématiquement tout incident concernant la sûreté et la sécurité du personnel au Coordonnateur des Nations Unies pour les questions de sécurité afin qu'un relevé complet puisse être établi;

4.
Invite tous les États, en particulier ceux qui accueillent des opérations des Nations Unies sur leur territoire, à songer à signer et à ratifier la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé, ou à y adhérer rapidement;

5.
Invite également tous les États à envisager de signer et de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou d'y adhérer;

6.
Prie instamment tous les États de prendre les mesures nécessaires pour faire effectivement appliquer, dans leur intégralité, les principes et les normes applicables du droit international humanitaire, ainsi que les dispositions pertinentes des instruments relatifs aux droits de l'homme qui concernent la sûreté et la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé;

7.
Invite les États et les tierces parties intéressées :

a)
À respecter et faire respecter les droits des fonctionnaires des Nations Unies, du personnel associé et d'autres personnes exerçant des activités en application du mandat d'une opération des Nations Unies, et à prendre les mesures nécessaires pour veiller à la sécurité et à la protection de ces personnes, de même qu'à l'inviolabilité des locaux de l'Organisation des Nations Unies, mesures qui sont essentielles si l'on veut assurer la poursuite et le succès des opérations des Nations Unies;

b)
À fournir rapidement des informations adéquates sur l'arrestation ou la détention de fonctionnaires des Nations Unies, de membres du personnel associé et d'autres personnes exerçant des activités en application du mandat d'une opération des Nations Unies;

c)
À autoriser les représentants de l'organisation internationale compétente à avoir immédiatement accès à ces personnes;

d)
À autoriser des équipes médicales indépendantes à examiner l'état de santé des fonctionnaires des Nations Unies, des membres du personnel associé et d'autres personnes exerçant des activités en application du mandat d'une opération des Nations Unies qui sont en détention, et à leur dispenser les soins médicaux nécessaires;

e)
À autoriser les représentants de l'organisation internationale compétente à assister à toute audience concernant des fonctionnaires des Nations Unies, le personnel associé et d'autres personnes exerçant des activités en application du mandat d'une opération des Nations Unies, sous réserve que cela soit conforme au droit interne;

f)
À veiller à la libération rapide des fonctionnaires des Nations Unies, du personnel associé et d'autres personnes exerçant des activités en application du mandat d'une opération des Nations Unies qui ont été arrêtés ou sont détenus en violation de leur immunité, conformément aux conventions pertinentes visées dans la présente résolution et au droit international humanitaire applicable;

g)
À adopter les textes législatifs internes et les mesures judiciaires et administratives requis pour faire en sorte que les auteurs d'actes illégaux contre les fonctionnaires des Nations Unies, le personnel associé et d'autres personnes exerçant des activités en application du mandat d'une opération des Nations Unies répondent de leurs agissements;

8.
Engage tous les États à verser des contributions au Fonds d'affectation spéciale pour la sécurité du personnel du système des Nations Unies;

9.
Prie le Secrétaire général :

a)
De prendre les mesures nécessaires pour que soit assuré le plein respect des droits de l'homme et des privilèges et immunités des fonctionnaires des Nations Unies, du personnel associé et des autres personnes exerçant des activités en application du mandat d'une opération des Nations Unies et, lorsque ces droits de l'homme, privilèges et immunités ont été violés, de veiller à ce que ces personnes soient rendues à leur organisation et, le cas échéant, de demander réparation et indemnisation du préjudice qu'elles ont subi;

b)
De prendre les mesures nécessaires pour appliquer les recommandations figurant dans le rapport final de la Rapporteuse spéciale de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme sur la protection des droits de l'homme des fonctionnaires et experts des Nations Unies et des membres de leur famille (E/CN.4/Sub.2/1992/19), notamment les recommandations figurant aux paragraphes 45 et 47 du rapport;

c)
De prendre des mesures concrètes, dans le cadre de son mandat, en vue d'améliorer les garanties pour la sûreté et la sécurité des membres recrutés localement du personnel des Nations Unies, du personnel associé et d'autres catégories de personnel, parmi lesquels se trouve la majorité des victimes, et d'étudier les moyens de renforcer leur protection durant l'exercice de leurs activités en application du mandat d'une opération des Nations Unies;

d)
De veiller à incorporer, dans les accords de siège et autres accords concernant les missions, les principes et règles pertinents relatifs à la protection, figurant dans la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, la Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées et la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé;

e)
De prendre les mesures nécessaires pour faire en sorte que les questions de sécurité soient systématiquement prises en compte dans l'organisation des opérations des Nations Unies déjà en cours ou nouvellement lancées, et que les précautions prises s'étendent à tous les membres du personnel des Nations Unies, du personnel associé et, le cas échéant, à d'autres catégories de personnel;

f)
De prendre des mesures concrètes pour améliorer les garanties pour la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé, notamment en renforçant le bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les questions de sécurité afin de lui permettre de s'acquitter de ses tâches en tant qu'administrateur de la sécurité de l'ensemble du système des Nations Unies;

g)
De faire en sorte que les missions sur le terrain disposent de spécialistes de la sécurité et soient dotées du matériel nécessaire;

h)
De prendre les mesures nécessaires pour garantir que le personnel des Nations Unies, le personnel associé et les autres personnes exerçant des activités en application du mandat d'une opération des Nations Unies ou d'une mission soient convenablement informés des conditions dans lesquelles ils sont appelés à travailler et des règles qu'ils sont tenus de respecter, notamment celles fixées par les législations du pays et par le droit international, et qu'ils reçoivent une formation suffisante dans les domaines de la sécurité, des droits de l'homme et du droit humanitaire de manière qu'ils exercent leurs fonctions dans les meilleures conditions de sécurité et d'efficacité;

10.
Prie de nouveau le Secrétaire général d'achever l'examen des conditions de sécurité dans le cadre des opérations de maintien de la paix et autres, et de réunir des exemples des meilleures pratiques, des obstacles rencontrés et des enseignements tirés, de prendre d'autres mesures concrètes et pratiques en vue de renforcer la sûreté et la sécurité du personnel concerné, et d'informer la Commission, à sa cinquante-huitième session, des résultats obtenus;

11.
Invite le Secrétaire général à présenter à la Commission, à sa cinquante-huitième session, un rapport sur la situation des fonctionnaires des Nations Unies, du personnel associé et des autres personnes exerçant des activités en application du mandat d'une opération des Nations Unies qui sont emprisonnés, portés disparus ou retenus dans un pays contre leur volonté, sur les cas nouveaux qui ont été réglés avec succès – dans la mesure où ils ont trait aux principes énoncés dans les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme – ainsi que sur la mise en œuvre des mesures visées dans la présente résolution.

67e séance

26 avril 2000

[Adoptée sans vote.
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